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EDITORIAL

Le gouvernement SARKOZY attaque une place forte : les 
régimes spéciaux. (SNCF,EDF,GDF,RATP…)
Après  avoir  "fait  des cadeaux"  à  ceux qui  n'en  avaient 
peut-être pas vraiment besoin, il vient "serrer la ceinture" 
aux  cheminots  et  autres salariés  concernés dont  ni  les 
conditions de travail, ni le déroulement de carrière, ni les 
pensions  de  retraite  ne  peuvent  faire  penser  à  des 
"privilégiés" ou "nantis".

Son objectif est clair : dans un premier temps, généraliser 
les  40  années  de  cotisation  quitte  à  accepter  des 
compensations branche par branche. Ainsi, la voie serait 
libre  pour  imposer  dès  2008,  41  voire  42  annuités  de 
cotisation  avec  une  nouvelle  chute  du  niveau  des 
pensions  de  retraite  commencée  en  1993  par  les 
réformes Balladur.

Que va-t-il arriver aux jeunes générations qui entrent de 
plus en plus tard dans la vie active et dont la précarité 
rend les droits de plus en plus incertains ?

Pour nous, les privilégiés et les nantis sont ceux qui ont 
eu  droit  à  l’abaissement  du  bouclier  fiscal,  ceux  qui 
investissent dans les œuvres d’art qui ne font pas partie 
du patrimoine pour le calcul de l’ISF (impôt sur la fortune), 
ceux  qui  perçoivent  outrageusement  les  stocks-options, 
primes ou augmentations de salaire que rien ne justifie 
(dans  un  contexte  de  rigueur  pour  tous  les  autres 
travailleurs), ceux qui investissent en bourse des sommes 
énormes et dont la fiscalité est très inférieure à celle des 
salariés.

Dernière nouvelle  :  les personnes âgées de plus de 65 
ans et qui ne payaient pas d’impôt sur le revenu, étaient 
exonérées  de  la  redevance  télévisuelle.  A  partir  de 
2008…plus  d’exonération !  Nos  gouvernants  doivent 
penser qu’il s’agit là d’une frange de Français privilégiés ! 

René BERGER, Président
.
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Ensemble pour Saint Jean 
vous souhaite de bonnes fêtes et  

une excellente année 2008 !!!
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Ensemble pour Saint Jean n° 32 page 1 décembre 2007

Vous considérez qu’il est nécessaire d’aborder certains problèmes qui vous préoccupent : 

--
--

Vous avez des suggestions, des idées :

--
--

Ensemble pour St Jean  : 41 square de la Gardine, 38430 St Jean de Moirans
 retrouvez notre site WEB :       http://epsj.free.fr
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Circulation
Rue du 8 mai 1945 : épilogue

Fin octobre, le feuilleton de la rue du 8 mai 1945 
se  termine.  Après  10  mois  de  fermetures 
épisodiques,  dont  4  mois  complets  de  début 
juillet  à  fin  octobre,  la  rue  est  de  nouveau 
ouverte à la circulation. 
Donc,  comme  l'avaient  annoncé  messieurs  le 
maire  et  l'adjoint  à  l'urbanisme  pendant  la 
réunion   avec  les  riverains  du  29  septembre 
2005,  nous  aurions  maintenant  une  « voie 
piétonne  ouverte  à  la  circulation  des 
véhicules »  (sic),  qui  résoudrait  de  nombreux 
problèmes de circulation et de sécurité routière à 
Saint Jean. Examinons les choses de plus près.

Si du point de vue esthétique, ce n'est pas trop 
mal réussi, qu'y a-t-il de changé du point de vue 
la  circulation  ? Et  bien,  à  vrai  dire,  pas  grand 
chose.  
Parmi les riverains, piétons, cyclistes, tous ceux 
qui  dans  l'expression  de  M.  le  maire  « voie 
piétonne ouverte à la circulation des véhicules » 
avaient entendu que ce serait effectivement une 
voie  piétonne,  avec  un  accès  restreint  aux 
véhicules des riverains, sont bien déçus. Quant 
aux automobilistes, ils vont pouvoir de nouveau 
circuler  comme  avant  et  emprunter  cette  rue 
étroite qui, par la force des choses, redevient un 
des principaux axes de circulation du village. Il y 
a même des places de stationnement prévues, 
dommage  que  certaines  soient  trop  près  du 
mur... Les piétons ont failli être beaucoup mieux 
protégés,  mais  des  contraintes  non  prises  en 
compte dans la conception du projet, liées à la 
circulation des bus et des camions de livraison, 
ont  obligé  à  réduire  l'implantation  du  mobilier 
censé les protéger. 
Dommage,  d'autant  plus  que  le  peu  qui  leur 
reste  de  cheminement  sécurisé  débouche 
brutalement sur la chaussée au bout de la rue 

(côté MPT). Ceci à cause d'un pseudo-litige dont 
le  maire  fait  une  question  de  principe,  ce  qui 
pour  lui  est  évidemment  beaucoup  plus 
important que la réalisation d'un trottoir pour la 
sécurité des usagers.

Ces travaux ont évidemment coûté très cher. Il 
est  vrai  qu'il  était  sans  doute  nécessaire  de 
rénover les réseaux en sous-sol de la rue du 8 
mai.  Dommage que le  budget  alloué n'ait  pas 
permis  en  plus  de  faire  le  bout  de  trottoir 
mentionné plus haut, et aussi de mettre en place 
une  signalisation  appropriée  pour  informer  les 
conducteurs qu'ils doivent limiter leur vitesse.
Dommage aussi cette gestion calamiteuse de la 
circulation pendant les travaux, surtout pour les 
victimes des accidents au débouché du chemin 
du Monnet (à ce propos, suite au rétablissement, 
sans  signalisation,  du  régime  de  « priorité  à 
droite »,  nous  vous  recommandons  la  plus 
grande prudence).
Dommage,  surtout,  que  la  solution  de  la 
« desserte nord » ait été définitivement rejetée et 
compromise par la municipalité élue en 2001. Un 
projet  bien  conçu aurait  permis  la  cohabitation 
sécurisée  des  transports  en  commun,  des 
voitures, des piétons, des 2 roues. Intégrée dans 
le  projet  d'urbanisation  « St  Jean  Nord »,  elle 
aurait  permis  l'implantation  et  la  desserte  de 
locaux commerciaux qui manquent cruellement à 
l'activité de notre village. Mise en oeuvre avant 
les travaux de la rue du 8 mai 1945, elle aurait 
grandement limité l'impact de ceux ci. 

Et la rue du 8 mai aurait pu réellement devenir 
une «  voie piétonne ouverte à la circulation des 
véhicules » ...  des  riverains,  mais  aussi  des 
poussettes d'enfants, des fauteuils roulants, des 
cycles.

Dominique GILLE
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Pour que le père Noël ne soit pas une ordure...
Pour nos cadeaux de Noël, pensons à toutes les possibilités qui ne génèrent aucun surplus de 
déchets : chèques cadeaux, abonnements, billets de spectacles ... 

il n'y a pas de grands et de petits gestes, 
il y a ceux que l'on fait et ceux que ne l'on fait pas 

Joyeux Noël à tous !
Anne Berthelet

Ceux qui  se  déplacent  à  pied  ou  en  2  roues l'ont  souvent 
constaté, il n'est pas rare d'être frôlé de beaucoup trop près 
quand on se fait croiser ou dépasser. Il faut peut-être rappeler 
une règle du code de la route :  on ne doit  pas s'approcher 
latéralement  de  moins  d'1m  en  agglomération,  1m50  hors 
agglomération, pendant le dépassement des 2 roues et des 
piétons  (mais  aussi  des  véhicules  à  3  roues,  à  traction 
animale, des animaux et des cavaliers).

Petit calcul : largeur d'un 2 roues ou piéton environ 0,70 m + distance de sécurité 1,50 m + largeur 
d'une (petite) voiture environ 1,80 m = 4 m. Sur une chaussée à double sens d'environ 5,50 m de 
large, comme par exemple la RD128, il restera donc 5,50 - 4 = 1,50 m pour un véhicule arrivant en 
face.  
Ça ne passera pas !

Conclusion,  si  la  voie  d'en  face  n'est  pas  libre  ou  la  visibilité  insuffisante,  on  attend  sagement 
derrière de pouvoir dépasser en sécurité, à plus forte raison s'il s'agit d'enfants ou de personnes 
agées, plus susceptibles de perdre l'équilibre. François PERNOUD

L’assemblée générale de notre association a eu 
lieu  le  vendredi  23  novembre,  salle  Honoré 
Berland.

Rapport moral.
Celui-ci fait état de l’activité au cours de l’année : 
diffusion  régulière  du  journal,  réunion  publique 
sur le développement durable, suivi des dossiers 
transports et circulation, traitement des déchets, 

Participation au "comité citoyen pour la réduction 
des  déchets"  en  collaboration  avec  le  Pays 
Voironnais, intervention pour les commerces de 
St Jean, présence au forum des associations.

Pour  2008,  nous  proposerons  une  réunion 
publique concernant l’écologie.

Il  est rappelé que les réunions ont lieu tous les 
deuxièmes  mardi  de  chaque  mois.  Le  site 
internet  de  l’association  (http://epsj.free.fr)  est 
consulté régulièrement.

Rapport financier.
Les principales dépenses sont occasionnées par 
le  journal.  Les  recettes  sont  essentiellement 
issues de l’adhésion des membres. Pour 2008, il 
est proposé de passer l’adhésion normale à 17 
euros, l’adhésion de soutien à 22 euros.

Renouvellement du conseil d’administration.
Celui-ci  comprend  17  membres  qui  seront 
renouvelés par moitié tous les deux ans.

Elections municipales.
Philippe Noë présente un bilan des 10 élus de 
l’opposition, après deux ans et demi passés au 
conseil municipal.

Une  série  de  réunions  est  en  cours  pour  la 
préparation  des  prochaines  élections  de  mars 
2008. 

La soirée se termine autour du verre de l’amitié.
René BERGER
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Sécurité Routière 

Eco-logis... écologie !

Assemblée Générale

http://epsj.free.fr/


la page de nos élus 
du groupe d'opposition municipale  

Le maire se moque de nous (ou du moins essaie).
Nous avons reçu par courriel le mercredi 31 octobre, veille de la Toussaint, la convocation pour le conseil 
municipal qui devait se tenir ce lundi 5 novembre 2007, en pleine période de vacances scolaires.
Bien évidemment, un certain nombre d’entre nous, en cette période de visites des familles et des défunts, 
s’étaient absentés ou avaient d’autres engagements familiaux.
Nous n’avons donc pas pu, comme nous le faisons habituellement, nous réunir pour étudier l’ordre du jour de 
ce conseil dans de bonnes conditions. Malgré nos efforts, il nous a même été impossible de contacter tout le 
monde, pour que les absents puissent au moins se faire représenter [1].
Le maire et sa majorité n’ont évidemment pas eu ce problème, puisqu’ils connaissaient déjà la date qu’ils ont 
eux-même fixé pour ce conseil, et s’étaient fait passer l’information sans attendre les convocations officielles.
Dans ces conditions, nous avons demandé en début de séance le report de ce conseil. Devant le refus du 
maire de négocier une nouvelle date, nous avons quitté la salle. En conséquence, le quorum n’étant plus 
atteint, le conseil a de fait été ajourné.
Nous regrettons que ceux qui avaient fait l’effort de se déplacer pour assister à ce conseil soient venus pour 
rien,  mais  nous  avons  voulu  par  ce  geste  signifier  au  maire  que  nous  refusons  de  nous  plier  à  ses 
manœuvres mesquines.

François PERNOUD

[1] De plus, selon certains sites juridiques sur internet, le délai légal de 3 jours francs entre la convocation et la 
date du conseil n’était pas respecté, puisque le 1er novembre (jour férié) et le 4 novembre (dimanche) ne sont pas 
comptés. Mais ce point est controversé : selon d’autres sources, toujours sur internet, le dimanche est compté dans 
le délai. Si quelqu’un trouve une définition officielle du « jour franc », merci de nous la faire connaître. 

Du bon usage de l'argent public

A plusieurs reprises, au conseil municipal, nous 
nous sommes prononcés contre des demandes 
de  subvention  de  la  commune  auprès 
d'organismes  tels  que  le  Conseil  Général.  Ces 
prises de position nécessitent d'être expliquées. 
En effet, il peut paraître au premier abord contre 
l'intérêt des St Jeannais de refuser des sources 
de financement pour les projets de la commune, 
et les élus de la majorité municipale, le maire en 
tête,  ne  se  privent  pas  de  persifler  sur  notre 
attitude à ce sujet.
En  réalité,  pourquoi  contestons  nous  ces 
demandes  de  subvention ?  Tout  simplement 
parce que ces financements sont  la  plupart  du 
temps  destinés  à  des  projets  obscurs,  sans 
concertation suffisante au sein même du conseil 
municipal  -  sans  parler  de  la  population,  et 
desquels  notre  groupe  d'opposition  est 
soigneusement  écarté.  Cela  ne  veut  pas  dire, 
comme  le  laisse  entendre  le  maire,  que  nous 
sommes contre tout projet d'aménagement de la 
commune,  bien  au  contraire,  mais  que  nous 
contestons la façon dont ils sont menés. Prenons 
deux  exemples :  le  parking  du  Morel  et  le 
« complexe sportif ».
Pour le parking du Morel, nous avons voté pour 
l'achat  du  terrain,  convaincus  que  cet 

aménagement  était  nécessaire  (malgré 
l'hypocrisie  qui  consiste  à  ne  jamais  en  parler 
comme  du  parking  du   Sacré-Coeur...).  Mais 
nous avons refusé la demande de subvention en 
l'absence de projet  clairement défini.  Et l'usage 
démontre  que ce  projet  était  effectivement  mal 
conçu.
En ce qui concerne le « complexe sportif », nous 
avons aussi voté pour l'achat des terrains. Nous 
sommes favorables aux aménagements sportifs, 
mais au vu des coûts prévisibles, il  nous paraît 
indispensable  de  faire  une  analyse  minutieuse 
des besoins, en concertation avec les communes 
voisines  pour  optimiser  les  investissements. 
Quand  nous  avons  appris  qu'un  « groupe  de 
travail » composé d'élus de la majorité et de leurs 
amis, plus quelques collégiens du Sacré-Coeur, 
avait  ficelé un projet,  nous avons obtenu que 3 
des  élus  de  notre  groupe  y  soient  associés. 
Curieusement,  il  ne  s'est  plus  réuni  depuis... 
Dans ces conditions, avec ces méthodes, nous 
refusons  d'engager  de  l'argent  public,  au 
préjudice du contribuable St Jeannais, Isérois ou 
Rhône-Alpin.

Philippe NOE
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http://epsj.free.fr/eva-web-v2_3/spip.php?article67#nh1
http://epsj.free.fr/eva-web-v2_3/spip.php?article67#nb1

